EMPRUNT  DE  CENT  MILLIONS, 


MOTION  D’ORDRE 


Sur  r cxécudon  de  la  loi  relative  à cet 
Emprunt,  et  PROJET  DE  LOI  ADDI- 
TIONNEL pour  en  faciliter  la  per^ 
ception. 


ropnétaires  soumis  à l’emprunt  de  cent 
) auxquels  il  est  et  sera  dû  sur  les  fer- 


(O 

» mages  des  biens  qui  les  rendent  colisables  audit 
» emprunt , pourront  ticquitler  leurs  obligations 
» en  délégations  sur  les  fermages  échus  et  à écheoir, 

» avant  Pépoque  des  échéances  de  chacune  de 
» leurs  obligations,  et  les  iermiers  débiteurs  seront 
a»  contraignabies  au  paiement  de  ces  délégations , 

comme  ils  le,  sont  pour  celui  des  contributions 
» amiuelles  et  ordinaires  ». 

Si  cette  loi  iPsst  pas  rendue,  PempTunt  est  illo- 
soire.  Car  il.  est  assis  siogulièremeat  sur- les ' re- 
venus des  propriétés  foncières  q il  faut  donc  preudie 
le  re.veno  là  où' il  e&t  , si  le  revenu  est  entre  les 
mains  du  propriétaire , il  est  juste  qu’il  soit  chargé 
de  le  verser  au  trésor  5 mais  shl  est  encore  aux 
mains  du  fermier,  c’est  entra  ses  mains  qu’il  faut 
le  saisir  et  d’où  i!  faut  le  faire  passer  au  trésor  de 
VÉïat.,  . 


Il  rPest  pas  possible  de  penser  à exproprier  le 
propriétaire  du 
reyeiiu  qu'il 


doit,  qui  a les  uemccs  ^ ^ . . r f 

propriété,  qui  en  un  mot  a le  revenu,  soit  force 
par  le  gouverasment  d’en  vuider  ses  mams  au 


profit  du  trésor. 


C’est  niérne  le  seul  moyen  de  rendre  rempunî 
possible  et  de  le  faire  reiiirer  ù teros  ; la  loi  qui 
.s  obligé  le  fermier  à payer  t’impÔt  foncier' ordi- 


■V  ^ 


(3)  . 

naireàla  décharge  clupropiiétaiiei  et  sauta  s’ett 

faire  Iwir  compte  en  déduction  de  son  prix  de 
bail,  est  sage  et  productive.  L’expèience  de  ses 
bons  effets  ne  peut  permettre  d’hésiier  à en  faire 
l’application  à l’emprunt , pour  eu  activer  et  assu- 
rer  Is  recouvrement. 

Il  ne  résulte  de  ce  mode  aucun  embarras  nouveau 
pour  la  comptabililé  de  l’empinint,  ce  sera  toujours 
le  receveur  du  lieu  où  le  contribuable  est  im- 


qui  recevera  les  obligations  souscrites 


en 


pose,  -, _ 

délégations  : il  les  adressera  aux  receveurs  des 
départemens  où  sont  situés  les  revenus  délégués  ; 
celui-là  en  poursuivra  le  recouvrement , en  tou- 
chera les  deniers  et  les  lui  fera  passei. 

I/a  même  opération  a lieu  d’après  la  disposition 
de  la  loi  rendue , car  un  contribuable  ne  pouvant 
payer , le  séquestre  doit  être  mis  sur  ses  pro- 
priétés et  son  expropriation  poursuivie  dans  les 
départemens  où  les  biens  sont  situés  , ce  qui 

oblige  la  rnêiBe4'Miafl-.da  — 

Xa  loisollicltéd^lolnde  ri^,  changer  a celle  exis- 
tante^’étsiït  au déplus 
d’acti^r  son  exécution,  les  propriétaires  qm  la 
sollicitent  IfetteiW  avec  .çOTfiaaco^e  k . 


du  co|^s^^ti^^^y^ 

J 


% 


Xel’ImpriraériedeGlGUETa.G'^,,  .roai|on  des 
Petits-Pères,  près  de  la  placé  3es  Victoîre.s, 


~>9  ^ 


